


































ENTENTE DE GESTION ET D'IMPUTABILITÉ 2015-2016 

INSTITUT PHILIPPE-PINEL DE MONTRÉAL 

CHAPITRE VIII: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

L'EGI est un document public, conformément aux dispositions de l'article 182.3 de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux. 

Pour la durée de cette Entente, tout nouveau développement de services spécialisés doit 
faire préalablement l'objet d'une convention avec le ministre précisant les ressources 
humaines, les sources de financement, la nature des services à rendre et les résultats 
visés. 

Toute modification à l'Entente doit faire l'objet d'un accord préalable entre les parties. 
De plus, si une des parties estime que les termes de !'Entente ne sont pas respectés, 
celle-ci doit transmettre à l'autre partie un avis officiel afin de convenir d'ajustements 
d'un commun accord. 

Compte tenu des dispositions de l'article 182.6 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux, cette Entente peut être suspendue ou annulée par le ministre. 

Signé à 

Le sous-ministre de la Santé 
et des Services sociaux 

Signé à 

La présidente-directrice générale de 
l'Institut Philippe-Pinel de Montréal 
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